
 

PROCÉDURE POUR INCIDENT/ACCIDENT 
 

 

Quand un incident/accident se produit 

 

Dès qu’un incident/accident se produit, même sans savoir si le tiers fera 

une réclamation contre l’administration portuaire (AP) ou le 

gouvernement du Canada, l’AP doit signaler l’incident ou l’accident en 

avisant leur contact des Ports pour petits bateaux (PPB). Ce dernier est 

chargé de fournir les renseignements à l’administration centrale des PPB, 

qui en informe ensuite le courtier d’assurance. Cette démarche a pour but de signaler l’incident ou 

l’accident. 

 

REMARQUE : Bien que tous les incidents doivent être signalés d’abord à votre contact des PPB, 

puis à l’administration centrale des PPB, ils peuvent ne pas toujours relever de la couverture et 

de la police d’assurance responsabilité civile (ARC). Les rapports d’incident sont transmis pour 

examen au courtier d’assurance qui décide en dernier ressort si l’incident sera couvert par l’ARC. 

Si le courtier d’assurance estime que l’incident est couvert par l’ARC, il informe l’assureur the 

Continental Casualty Company (C N A) de la demande d’indemnisation présentée. 

 

Comment remplir un rapport d’incident 

 

Le formulaire de rapport d’incident peut être obtenu sur le site web des PPB, à cette adresse: 

https://dfo-mpo.gc.ca/sch-ppb/index-fra.html. 

 

Les rapports d’incident doivent comprendre tous les renseignements pertinents concernant 

l’incident et contenir autant de détails que possible. Le rapport doit préciser ce que l’on croit être 

la cause de l’incident. Le rapport doit indiquer si l’AP estime que l’incident causé au tiers est le 

résultat d’actes ou de l’absence d’actes, alors qu’il se trouve sous sa garde, ses soins et son 

contrôle. Si des photos ou des vidéos ont été prises, elles doivent être transmises avec le rapport 

d’incident.  

 

 

 

 

 

https://dfo-mpo.gc.ca/sch-ppb/index-fra.html


Quelle est la procédure à suivre lorsqu’un tiers veut présenter une réclamation? 

 

1. Les tiers demandeurs peuvent et devraient communiquer avec leurs assureurs. Si le tiers 

souhaite déposer une réclamation, il doit en informer l’AP qui l’informera alors de la 

procédure à suivre. Lorsqu’un tiers intente une poursuite contre une administration 

portuaire, celui-ci doit présenter une déclaration de sinistre à l’AP en précisant les détails 

de la réclamation. Ce document doit être élaboré par l’assureur ou l’avocat du 

demandeur.  

2. L’AP transmettra la déclaration de sinistre à leur contact des PPB et, si ce n’est déjà fait, 

y joindra le rapport d’incident. Celui-ci le fournira ensuite à l’administration centrale des 

PPB. Cette dernière, en consultation avec le contact des PPB, recueillera autant de 

renseignements que possible sur l’incident avant de les transmettre au courtier 

d’assurance. L’administration centrale des PPB enverra tous les renseignements au 

courtier d’assurance qui examinera le rapport d’incident et indiquera si celui-ci relève de 

la police d’ARC. Si des renseignements supplémentaires sont nécessaires, le courtier 

d’assurance en informera l’administration centrale des PPB, qui communiquera alors avec 

le contact des PPB.  

3. Si l’incident entre dans le cadre de la police d’ARC, le courtier d’assurance ouvre un 

dossier et envoie la réclamation à l’enquêteur. Ces enquêteurs travaillent pour notre 

société d’assurance C N A. Une copie de la lettre adressée à l’enquêteur est également 

envoyée à l’administration centrale des PPB avec un numéro de dossier à utiliser pour 

toute  correspondance future. 

4. L’expert en sinistres communiquera avec l’AP et/ou le tiers si nécessaire.  

5. L’expert en sinistres fournira son rapport final a la compagnie d’assurance C N A. 

 

Si une poursuite est intentée contre le gouvernement du Canada, et que la société d’assurance a 

le droit de défendre le Canada en tant qu’assuré additionnel en vertu du contrat d’assurance, celle-

ci communiquera, par courrier recommandé acheminé à l’adresse indiquée ci-dessous, avec le 

Ministère de la Justice du Canada  pour s’entendre sur la stratégie juridique à adopter. 

 

Avocat général principal 

Section du contentieux des affaires civiles 

Ministère de la Justice du Canada 

284, rue Wellington, Tour de l’Est 

Ottawa (Ontario)  K1A 0H8 

 

Courriel pour questions ou commentaires d’ordre général : webadmin@justice.gc.ca 

 

mailto:webadmin@justice.gc.ca


Une fois le dossier réglé 

 

6. Les réclamations justifiées : C N A enverra un chèque correspondant au montant total de 

la réclamation, accompagné d’une lettre au tiers ou à l’entreprise qui réparera les 

dommages. Une copie de cette lettre sera également envoyée à l’AP et à l’administration 

centrale des PPB. Une copie de cette lettre sera par la suite transmise au contact des PPB 

pour leur information. 

7. Réclamations non justifiées : 

a.  L’expert en sinistre de C N A transmettra une lettre au tiers avec copie conforme 

à l’AP et au courtier d’assurance pour leur faire part de la décision. 

b.   Le courtier d’assurance en informera l’administration centrale des PPB et l’AP. 

8. L’administration centrale des PPB maintient une base de données contenant les rapports 

d’accident et les réclamations reçues de l’AP, du courtier d’assurance et de C N A. Cette 

base de données est mise à jour régulièrement et suite à la réception de nouveaux 

renseignements.  

 

 

 

 


